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La présente circulaire s’inscrit dans le cadre de l’application de l’article 35, § 6 du décret 

du 18 janvier 2018 portant le code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la 

protection de la jeunesse, ci-après « code ». 

 

Elle a pour objet de clarifier les missions du conseiller de l’aide à la jeunesse, ci-après 

« le conseiller », et du directeur de la protection de la jeunesse, ci-après « le directeur », 

dans le cadre de la procédure en déchéance de l’autorité parentale d’un ou des deux 

parents de l’enfant et de la protutelle. 

PRÉAMBULE 

I. PHILOSOPHIE À LA BASE DE LA MESURE DE DÉCHÉANCE DE L’AUTORITÉ 

PARENTALE : UNE FINALITÉ DE PROTECTION DE L’ENFANT ET NON DE 

SANCTION DES PARENTS 

En consacrant la mesure de déchéance de la « puissance paternelle », le législateur de 

19121 souhaitait « étendre la protection accordée aux enfants contre certains parents 

dénaturés ou indignes »2 et visait ainsi avec cette nouvelle mesure un objectif avant tout 

protectionnel3.  

 

Avec la loi du 8 avril 19654 relative à la protection de la jeunesse, l’objectif du législateur 

restait toujours de protéger l’enfant et de sauvegarder ses droits et intérêts. Dans cette 

optique, la mesure de déchéance a été conçue comme une mesure ultime, ne devant 

revêtir qu’un caractère exceptionnel5.  

 

La déchéance de l’autorité parentale constitue donc une mesure de protection de l’enfant 

et non une peine à l’égard de ses parents6 : elle ne résulte pas d’une infraction et ne vise 

en principe qu’à sauvegarder les droits de l’enfant. Toutefois, dès lors que cette mesure 

se trouve inscrite au casier judiciaire, elle peut apparaître comme une sanction à l’égard 

de ceux qui en sont l’objet. 

 

 

 

                                           
1 Loi du 15 mai 1912 sur la protection de l’enfance. 
2 Cass., 1ère ch., 2 mai 1930, J.T., 1930, pp. 340-341. 
3 La jurisprudence signalait également « que les dispositions de la loi du 15 mai 1912 sur la protection de 
l’enfance, qui prévoient la déchéance de ces droits (de la puissance paternelle), n’ont en vue également que 
l’intérêt des enfants, lequel peut commander qu’ils soient soustraits, dans certains cas, à une autorité qui, soit 
les protège insuffisamment, soit constitue pour eux un danger au lieu d’une protection; que ce but essentiel de 
protection résulte tant de l’intitulé de la loi que de son économie et des travaux préparatoires » (Civ. Verviers, 
6 mai 1935, J.L., 1934-35, p. 293). 
4 Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un 
fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, ci-après « loi du 8 avril 1965 ». 
5 Les Novelles, Protection de la jeunesse, Bruxelles, Larcier, 1978, n° 807, p. 274 ; B. DE SMET, « Ontzetting 
uit het ouderlijk gezag », Strafrecht en strafvordering - Artikelsgewijze commentaar met overzicht van 
rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., m. à j. décembre 2010, p. 239, n° 6. 
6 Peu avant l’entrée en vigueur de la réforme législative de 1965, la cour d’appel de Liège s’exprimait sur cette 
mesure en ces termes : « la déchéance de la puissance paternelle est plus une mesure de protection à l’égard 
de l’enfant qu’une sanction prise contre les parents qui se montrent incapables d’exercer les droits que leur 
confère la loi; que les auteurs et la jurisprudence estiment que déjà dans l’esprit du Code civil et ensuite dans 
celui de la loi du 15 mai 1912, la puissance paternelle est un instrument de protection de l’enfant, qu’elle ne 
donne de droits que par corrélation aux devoirs qu’elle impose et comme moyen d’en faciliter 
l’accomplissement », Liège, 15 juin 1965, Pas., 1965, p. 286. 
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II. PHILOSOPHIE DE DÉJUDICIARISATION DU DÉCRET DU 18 JANVIER 2018 

PORTANT LE CODE DE LA PRÉVENTION, DE L’AIDE À LA JEUNESSE ET 

DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE  

Le décret du 18 janvier 2018 portant le code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et 

de la protection de la jeunesse s’inscrit dans une visée de déjudiciarisation de l’aide à la 

jeunesse et de subsidiarité de l’aide contrainte par rapport à l’aide volontaire. Les 

travaux parlementaires du décret du 4 mars 19917 relatif à l’aide à la jeunesse 

précisaient déjà à ce sujet :  

 

« Dans l'optique du projet, la "déjudiciarisation" doit se comprendre comme étant le 

résultat de la volonté de la Communauté française de prendre en charge les situations 

des jeunes confrontés à des problèmes d'ordre social. »  

 

C’est dans cette visée que le rôle du conseiller de l’aide à la jeunesse a été conçu, il est 

l’institution centrale permettant qu’une aide de type social soit octroyée à des jeunes et 

des familles rencontrant des difficultés de nature sociale. 

 

En matière de déchéance de l’autorité parentale, l’article 36, § 7 du même décret 

s’inscrivait dans cet esprit puisqu’il désignait le conseiller de l’aide à la jeunesse pour 

veiller sur le jeune durant la vacance de la protutelle ou pour répondre aux demandes 

d’aide du protuteur lorsque celui-ci est désigné8. 

 

Le décret du 18 janvier 2018 portant le code actuel confirme les principes de 

déjudiciarisation et de subsidiarité de l’aide contrainte par rapport à l’aide volontaire.9 En 

matière de déchéance de l’autorité parentale le constat est le même puisque l’article 35, 

§ 6 est une reproduction presque exacte de l’article 36, § 7 du décret du 4 mars 1991. 

 

En effet, l’article 35, § 6 du code prévoit : 

 

« En cas de déchéance de l'autorité parentale, l'aide directe de la Communauté française 

au mineur dont les père et mère ou l'un d'eux sont déchus de l'autorité parentale est 

subordonnée à la décision du tribunal de la jeunesse de le confier au conseiller 

conformément à la loi du 8 avril 1965 ou à une demande d'intervention du protuteur au 

conseiller. » 

 

Les principes de déjudiciarisation et de subsidiarité de l’aide contrainte par rapport à 

l’aide volontaire guident donc le travail du conseiller de l’aide à la jeunesse et du 

directeur de la protection de la jeunesse dans le cadre des dossiers de déchéance de 

l’autorité parentale. 

                                           
7 Projet de décret relatif à l’aide à la jeunesse, Doc. Parl., Cons. Comm. fr., 1990-1991, 165/1, p. 4. 
8 ibid., p. 26 : « Lorsque le protuteur n'est pas en mesure de prendre lui-même en charge son pupille et sollicite 
pour lui l'aide organisée par le présent décret, les modalités de cette aide font l'objet d'une concertation entre 
le protuteur et le conseiller de l'aide à la Jeunesse. Cette concertation n'affecte en rien la compétence de 
l'autorité judiciaire notamment quant à son pouvoir de connaître des réquisitions du ministère public et des 
demandes visant à la révision des mesures à l'égard des parents ou à la désignation, la destitution ou le 
remplacement de la personne désignée pour exercer les droits d'un parent déchu de l'autorité parentale.  
 

Par ailleurs, les mineurs intéressés par les mesures visées au titre II, chapitre III, section première de la loi du 
8 avril 1965 ont qualité, s'ils sont âgés de douze ans au moins, pour demander au tribunal de la jeunesse, par 
l’intermédiaire du ministère public ou de leur protuteur, que soit modifiée ou rapportée une mesure prise à leur 
égard soit par le protuteur soit dans le cadre de l'aide spécialisée organisée par le présent décret. 
 
Les contestations qui opposent le conseiller au mineur intéressé, à la personne désignée pour exercer les droits 
et obligations d'un parent déchu ou au parent déchu lui-même ainsi qu'au parent non déchu, notamment en ce 
qui concerne la part contributive de ces derniers, sont portées devant le tribunal de la jeunesse conformément 
à l'article 37 du présent décret. » 
9 Article 1er, 7° du Code. 
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III.  CONDITIONS DE LA DÉCHÉANCE DE L’AUTORITÉ PARENTALE 

Les comportements constitutifs d'une déchéance de l'autorité parentale sont énoncés à 

l'article 32 de la loi du 8 avril 1965 et sont d'interprétation stricte. 

 

Peut ainsi être déchu, en tout ou en partie10, à l'égard de tous ses enfants, de l'un ou de 

plusieurs d'entre eux, le parent : 

- qui est condamné à une peine criminelle ou correctionnelle du chef de tous faits 

commis sur la personne ou à l'aide d'un de ses enfants ou descendants ; 

- qui met en péril la santé, la sécurité ou la moralité de son enfant par mauvais 

traitements, abus d'autorité, inconduite notoire ou négligence grave ; 

- qui épouse une personne déchue de l'autorité parentale.  

 

La déchéance est prononcée par le Tribunal de la jeunesse sur réquisition du ministère 

public. 

 

Confronté à des difficultés liées à la prise de décision en matière d’autorité parentale, il 

convient que le conseiller et le directeur gardent à l’esprit que la mesure de déchéance 

est une mesure exceptionnelle qui doit répondre aux conditions d’application strictes de 

l’article 32 de la loi du 8 avril 1965.  

 

D’autres procédures judiciaires peuvent permettre de résoudre, dans certaines 

circonstances, des difficultés relevant de la prise de décision en matière d’autorité 

parentale et être suggérées par le conseiller ou le directeur au ministère public. Ces 

procédures sont explicitées en annexe de la présente circulaire. 

                                           
10 L’article 33 de la loi du 8 avril 1965 prévoit que la déchéance totale porte sur tous les droits qui découlent de 
l'autorité parentale. Toutefois, elle ne porte sur le droit de consentir à l'adoption de l'enfant que si le jugement 
le stipule expressément. Elle comprend pour celui qui en est frappé, à l'égard de l'enfant qu'elle concerne et des 

descendants de celui-ci : 
  1° l'exclusion du droit de garde et d'éducation; 
  2° l'incapacité de les représenter, de consentir à leurs actes et d'administrer leurs biens; 
  3° l'exclusion du droit, de jouissance prévu à l'article 384 du Code civil; 
  4° l'exclusion du droit de réclamer des aliments; 
  5° l'exclusion du droit de recueillir tout ou partie de leur succession par application de l'article 746 du Code 
civil. 
En outre, la déchéance totale entraîne l'incapacité générale d'être tuteur, tuteur officieux, subrogé tuteur ou 
curateur. 
La déchéance partielle porte quant à elle sur les droits que le tribunal détermine. 
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MISSIONS DU CONSEILLER DE L’AIDE À LA JEUNESSE 

En cas de déchéance de l’autorité parentale prononcée par le Tribunal de la jeunesse, le 

conseiller peut remplir deux fonctions distinctes : 

 

1. une fonction de recherche et de désignation d’un protuteur (article 34 de 

la loi du 8 avril 1965), le conseiller agit alors dans le cadre d’un mandat 

judiciaire11 ; 

 

2. une fonction d’aide : 

 

o Avant la désignation du protuteur : une aide directe apportée à l’enfant 

lors de la vacance de la protutelle12 ;  

 

o Après la désignation du protuteur : une aide spécialisée apportée au 

protuteur, au jeune ou à ses parents déchus ou non, à leur demande. Le 

conseiller agit alors dans le cadre de l’aide spécialisée telle qu’elle est 

prévue par le code. 

 

Les missions de recherche et de désignation ainsi que d’aide directe du conseiller 

débutent à partir du jugement prononçant la déchéance et confiant l'enfant au conseiller.  

 

Il y a cependant lieu d'attendre que le jugement soit coulé en force de chose jugée. Une 

décision acquiert force de chose jugée lorsqu’elle n’est plus susceptible de recours 

ordinaires ni de pourvoi en cassation, soit parce que ceux-ci ont été exercés, soit parce 

que leurs délais sont expirés. L’opposition peut être formée dans un délai de quinze jours 

suivant la signification du jugement à personne ou dans les quinze jours suivant la prise 

de connaissance du jugement lorsque la signification à personne n’a pu être effectuée.13 

L’appel peut être formé dans un délai de trente jours suivant le prononcé du jugement.14 

 

Toutefois, si l’exécution provisoire du jugement est prononcée, le conseiller peut 

immédiatement débuter sa mission d’aide directe ainsi que sa mission de recherche d’un 

protuteur. En ce qui concerne l’homologation de la désignation du protuteur, il y a lieu 

d’agir avec précaution car celle-ci pourrait être refusée par le Tribunal de la jeunesse au 

motif que la déchéance de l’autorité parentale n’est pas encore définitive.15   

I. FONCTION DE RECHERCHE ET DE DÉSIGNATION D’UN PROTUTEUR 

Durant cette phase de recherche et de désignation, le conseiller agit dans le cadre d’un 

mandat judiciaire. 

                                           
11 Lorsque le tribunal a confié l'enfant au conseiller, il ne peut parallèlement nommer lui-même un protuteur. En 
effet, en confiant l'enfant au conseiller, le tribunal a opéré le choix qui lui est donné par l'article 34 de la loi du 
8 avril 1965 et de ce fait il s'est déchargé de son droit de désigner lui-même le protuteur. Dès lors, si le tribunal 
souhaite retrouver son pouvoir de désigner lui-même un protuteur (par exemple dans le cas où le conseiller 

demeure en défaut de le faire), il doit préalablement mettre fin à la mission du conseiller en application de son 
droit de révision prévu à l'article 60 de la loi du 8 avril 1965. 
12 L’aide ainsi octroyée en application de l’article 35, § 6 du Code durant la vacance de la protutelle peut 
coexister avec une aide spécialisée octroyée en application des autres paragraphes de cet article et de l’article 
20 du Code. Cette dernière aide vise alors un autre bénéficiaire de l’aide que l’enfant, par exemple le parent 
déchu ou non. 
13 Article 187 du Code d’instruction criminelle. 
14 Article 203 du Code d’instruction criminelle. 
15 Il s’agit d’éviter que plusieurs personnes soient détentrices de l’autorité parentale simultanément sur l’enfant 
avant que la déchéance ne soit définitive. 
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1. COMPÉTENCE TERRITORIALE  

La compétence territoriale du conseiller est déterminée par celle du Tribunal de la 

jeunesse qui a prononcé le jugement de déchéance. 

2. FONCTION DE RECHERCHE 

2.1. PROCÉDURE 

Constitution du dossier 

 

Dès réception du jugement du Tribunal de la jeunesse prononçant la déchéance, le 

conseiller constitue un dossier dénommé « protutelle » distinct d’un éventuel dossier 

relatif à l’aide.  

 

Le dossier est notamment composé des pièces judiciaires, à savoir, le jugement 

prononçant la déchéance de l’autorité parentale et confiant le jeune au conseiller ainsi 

que, le cas échéant, le rapport d’étude sociale16,17 réalisé par le service de la protection 

de la jeunesse dans le cadre de la procédure en déchéance.18 

 

Le contenu de ce dossier est limité aux pièces relatives à la recherche et à la désignation 

du protuteur. 

Consultation du dossier 

 

À tout moment, l’enfant, sa famille, les familiers qui sont concernés par la situation du 

jeune ainsi que leur avocat, et, le service agréé mandaté pour la recherche du protuteur 

peuvent prendre connaissance de toutes les pièces du dossier, selon les modalités 

prévues à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2019 fixant 

les modalités de la consultation et de la délivrance de copies des pièces du dossier du 

conseiller de l'aide à la jeunesse et du directeur de la protection de la jeunesse, à 

l’exception des pièces portant la mention « confidentiel » communiquées au conseiller 

par les autorités judiciaires. 

 

Toutefois, le conseiller peut refuser la consultation ou la communication d'une ou 

plusieurs pièces du dossier si l'intérêt de l'enfant l'exige. Dans ce cas, la décision 

mentionne la possibilité d’introduire un recours devant la Commission d'accès aux 

documents administratifs et d'introduire un recours devant le Conseil d'Etat, 

conformément au décret du 22 décembre 1994 relatif à la publicité de l'administration. 

 

Lors de la communication des pièces, le conseiller ou l'agent de son service délégué à cet 

effet fournit au demandeur les explications et les commentaires nécessaires et veille 

particulièrement à offrir à l'enfant qui consulte les pièces de son dossier un 

accompagnement approprié, tenant compte de son degré de maturité et des informations 

contenues dans son dossier. 

 

Les personnes mentionnées supra peuvent obtenir gratuitement une copie des pièces 

                                           
16 Les Novelles, op. cit., n° 897, p. 310. 
17 Pour rappel, le dossier du jeune au Tribunal de la jeunesse ne peut être consulté par les conseillers et 
délégués du SAJ conformément à l’article 55 de la loi du 8 avril 1965. Toutefois, dans le cadre du mandat qui 
est octroyé au conseiller par le tribunal pour la recherche et la désignation du protuteur, les juridictions ou le 
ministère public sont autorisés à transmettre au conseiller les pièces judiciaires indispensables à la réalisation 
de sa mission et, parmi celles-ci, le cas échéant, le rapport d’étude sociale. 
18 L’étude sociale est prévue par l’article 50 de la loi du 8 avril 1965. 
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qu'elles consultent, selon les modalités prévues par l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 15 mai 2019 fixant les modalités de la consultation et de la 

délivrance de copies des pièces du dossier du conseiller de l'aide à la jeunesse et du 

directeur de la protection de la jeunesse. 

 

Toute copie d'une pièce du dossier mentionne qu'elle ne peut être communiquée que 

dans le respect des dispositions prévues par la présente circulaire et qu'elle ne peut être 

utilisée dans aucune autre procédure que celle relative à la mesure qui fait l'objet du 

dossier dont elle est extraite. 

Désignation d’un délégué 

 

Dès réception du jugement du Tribunal de la jeunesse, un délégué est désigné pour 

assurer le suivi du dossier. Cette désignation relève de la fonction du délégué en chef. 

Recours à un service d’accompagnement des protutelles 

 

Le recours à un service d’accompagnement des protutelles pour la recherche du 

protuteur est recommandé. 

 

Le cas échéant, le conseiller rencontre le service d’accompagnement des protutelles afin 

de préciser l’objet des investigations demandées.  

 

Le service d’accompagnement des protutelles fait rapport au conseiller conformément à 

l’article 4, § 3 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 5 décembre 

2018 relatif aux conditions particulières d’agrément et d’octroi des subventions pour les 

services d’accompagnement des protutelles. 

2.2. CHOIX DU PROTUTEUR 

En choisissant un protuteur, le conseiller tient compte d’un ordre de priorité ainsi que de 

certains critères d'incapacité, d'exclusion ou d'incompatibilité.  

Ordre de priorité 

 

Sauf si cela n’est pas possible ou si l’intérêt de l’enfant s’y oppose, le conseiller choisit le 

protuteur parmi les personnes et dans l’ordre de priorité suivants19 : 

1. Le parent non déchu  

 

Le Tribunal de la jeunesse a l’obligation de désigner comme protuteur le parent non 

déchu sauf si celui-ci n’y consent pas ou si l’intérêt du mineur s’y oppose.20  

 

Lorsque le parent non déchu exerce la protutelle, il est soumis, comme tout protuteur, au 

contrôle du Tribunal de la jeunesse. L'étendue de ce contrôle est toutefois limitée à celle 

des pouvoirs inclus dans la protutelle. 

 

Lorsque le parent non déchu n’est pas désigné pour exercer la protutelle, il exerce 

l’autorité parentale conjointement avec le protuteur conformément aux articles 373 et 

374 du Code civil.21 

                                           
19 Il convient également que le conseiller soit attentif aux éventuelles indications quant au choix du protuteur 
que le Tribunal de la jeunesse aurait mentionnées dans son jugement.  
20 Article 34, alinéa 3 de la loi du 8 avril 1965. 
21 Article 35 de la loi du 8 avril 1965. 
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2. La personne physique qui élève effectivement l’enfant chez elle  

 

Lorsque le parent non déchu n'exerce pas la protutelle, il convient de privilégier, dans le 

choix du protuteur, la personne la plus à même de servir de substitut parental à l’enfant. 

 

En créant le mécanisme de la protutelle, le législateur a en effet souhaité confier à une 

personne, le protuteur, les pouvoirs nécessaires à l'éducation de l'enfant et à 

l'administration de ses biens dont les parents ont été déchus. Le protuteur doit donc 

pourvoir aux besoins de l'enfant, le guider et assurer sa représentation dans les actes 

juridiques qui le concernent. Sont ainsi prises en considération les capacités du candidat 

protuteur aux niveaux affectif, éducatif ainsi qu’administratif. 

 

Au regard de ces exigences, la préférence est accordée au candidat protuteur qui assure 

la garde effective de l'enfant chez lui et dans l’ordre de priorité suivant : 

1. le membre de la famille ; 

2. le familier. 

 

La qualité de protuteur n’empêche pas le maintien ou l’obtention du statut d’accueillant 

familial.22 

 

Lorsqu’un grand-parent est reconnu comme accueillant familial, sa qualité de débiteur 

d’aliments23 ne peut faire obstacle à une demande de subventions formulée auprès du 

conseiller en vertu de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 23 

janvier 2019 relatif aux subventions et interventions pour frais individuels liés à la prise 

en charge d’enfants et de jeunes. 

3. Toute autre personne physique qui n’élève pas l’enfant chez elle 

 

Lorsque le parent non déchu ou une personne en mesure d’héberger l’enfant ne peuvent 

être désignés, le conseiller envisage de confier la protutelle à toute autre personne qui 

est susceptible d'exercer les droits dont les parents sont déchus et qui est capable 

d’assurer la direction morale et intellectuelle de l'enfant et de nouer avec lui des relations 

personnelles, confiantes et étroites. 

4. Le protuteur professionnel 

 

Enfin, lorsqu’il n’est pas possible de désigner l’une des personnes mentionnées ci-avant 

comme protuteur, un travailleur d’un service de protutelle peut être désigné. 

 

Cette solution doit rester exceptionnelle car elle ne respecte pas l'esprit de la loi, qui voit 

le protuteur comme un substitut parental. De plus, il peut exister un conflit d'intérêts 

entre, d'une part, le service de protutelle qui a notamment pour mission d'encadrer les 

protuteurs et, d'autre part, le protuteur qui travaille au sein de ce même service.  

 

                                           
22 Ceci se déduit du commentaire de l’article 2, 2° du code : « l’article 2, 2° définit l’accueillant familial. Cet 
accueil vise la construction d’un lien entre l’enfant ou le jeune et l’accueillant familial en vue de favoriser le 
développement harmonieux et l’épanouissement de l’enfant ou du jeune, tout en respectant la place de ses 
parents et des autres titulaires de l’autorité parentale à  son égard dans l’exercice de cette dernière. La 
suppression de la référence à l’autorité parentale dans cette définition permet de conserver le statut 
d’accueillant familial même si l’on devient tuteur ou protuteur. » (nous soulignons), in Projet de décret portant 
le code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse, Doc. parl., Parl. Comm. fr., 
2016-2017, n° 467/1, p. 33. 
23 La qualité de débiteur d’aliments du grand-parent est prévue par les articles 205 et 207 du Code civil. 
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Toutefois, au vu de la complexité ou de la gravité de certaines situations, il peut être 

utile de recourir à la désignation d’une personne tierce. 

Critères d'incapacité, d'exclusion ou d'incompatibilité  

1. Incapacités 

 

Est incapable d'être protuteur24 : 

1. la personne qui n’a pas la libre disposition de ses biens.25 

2. la personne déchue de l'autorité parentale.26 

3. le mineur d'âge sauf s'il est le parent non déchu. 

2. Exclusions  

 

Sont causes d'exclusion27 : l’inconduite notoire, la gestion attestant l’incapacité ou 

l’infidélité, et avoir, ou dont un familier a, un procès contre le mineur. 

3. Incompatibilité 

 

L’incompatibilité est déterminée en fonction de principes de déontologie et de principes 

généraux de droit. 

 

Il y a notamment, incompatibilité entre les fonctions de protuteur et la qualité 

d’intervenant social appartenant à un des organes en charge du contrôle et du suivi du 

dossier en cours du jeune en vertu du principe selon lequel on ne peut exercer des 

attributs de l'autorité parentale d'une part et appartenir à un organe appelé à participer 

au soutien ou au contrôle de l’exercice de l’autorité parentale d'autre part. 

Fratries 

 

Le conseiller choisit la solution la plus adéquate pour les enfants d’une fratrie au regard 

de la situation.  

 

Le maintien des liens entre les enfants d’une même fratrie doit guider le conseiller dans 

le choix du protuteur sauf si l’intérêt des enfants s’y oppose. 

 

Dans certains cas, l'unicité du protuteur permet d'assurer un lien entre les enfants 

dispersés en assurant une figure de référence commune. Dans d'autres cas, il est 

préférable de désigner un protuteur particulier pour chacun des membres de la fratrie 

lorsque le vécu des enfants et leur équilibre psychologique exigent une relation 

personnelle privilégiée avec le substitut parental désigné.  

3. FONCTION DE DÉSIGNATION 

3.1. ACCORD, AVIS ET INFORMATION 

Accord du protuteur 

                                           
24 Article 397 du Code civil. 
25 Article 397, 1° du Code civil. 
26 Article 33, al. 4 de la loi du 8 avril 1965 et article 397, 2° du Code civil. 
27 Article 398 du Code civil. 
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La fonction de protutelle n’étant pas obligatoire, le conseiller recueille l'accord du 

protuteur avant de soumettre sa désignation à l'homologation du tribunal. 

 

Afin d’obtenir l’accord éclairé du protuteur, le conseiller informe celui-ci de ce que 

recouvre la fonction de protutelle : les droits qu'il sera appelé à exercer dans ce cadre, 

les obligations corrélatives, les informations qui seront transmises au tribunal, le contrôle 

exercé par ce dernier ainsi que l'aide spécialisée dont il pourra bénéficier dans le cadre 

de sa tâche. 

Avis du jeune 

 

Avant de soumettre la désignation du protuteur à l’homologation du Tribunal de la 

jeunesse, le conseiller recueille l’avis du jeune de plus de 12 ans. L’avis du mineur de 

moins de douze ans est recueilli à la demande du jeune, du parent non déchu ou du 

conseiller.  

 

En effet, afin que le protuteur puisse assurer pleinement ses missions, lesquelles 

requièrent une relation de confiance, il importe de tenir compte de l’avis du jeune sur le 

choix de la personne qui exercera ce rôle à son égard et ce, conformément aux principes 

inscrits dans la Convention relative aux droits de l'enfant et dans le Code. 

 

Si un avocat est connu du conseiller, celui-ci est invité à assister le jeune. 

Avis du parent non déchu  

 

Le conseiller recueille l’avis du parent non déchu avant de soumettre la désignation du 

protuteur à l’homologation du Tribunal de la jeunesse. 

 

Lorsque le parent non déchu n’est pas désigné pour exercer la protutelle, il exerce 

l’autorité parentale conjointement avec le protuteur conformément aux articles 373 et 

374 du Code civil.28 

 

Il est dès lors conseillé de rechercher, dans la mesure du possible, l’adhésion du parent 

non déchu sur le choix du protuteur. En effet, un désaccord sur la personne du protuteur 

risque d'aboutir à une multiplication des recours de ce parent non déchu auprès du 

Tribunal de la famille sur la base de l'article 373 du Code civil. 

Information du parent déchu 

 

Le conseiller informe le parent déchu de l’autorité parentale de la personne qu’il désigne 

pour exercer la protutelle ainsi que de la possibilité d’être aidé en vue d’éventuellement 

réintégrer ses droits.  

3.2. ÉTABLISSEMENT D’UN ACTE DE DÉSIGNATION DU PROTUTEUR 

Pour recueillir l’accord du protuteur et les avis visés ci-avant, le conseiller entend ces 

personnes. 

 

Il établit alors un acte écrit, dénommé « acte de désignation du protuteur », que le 

protuteur signe pour accord et qui fait apparaître les personnes entendues et les avis 

recueillis. La motivation de la décision du conseiller apparait également sur cet acte écrit. 

                                           
28 Article 35 de la loi du 8 avril 1965. 
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Le conseiller soumet ensuite cette attestation pour homologation au Tribunal de la 

jeunesse. 

 

Tant qu'il n'y a pas eu homologation par le Tribunal de la jeunesse, la désignation du 

protuteur par le conseiller est réputée inexistante. Les actes accomplis en exécution 

d'une désignation non homologuée sont nuls parce qu'ils émanent d'une personne qui 

n'avait pas qualité pour agir.  

3.3. DÉLAI DE DÉSIGNATION DU PROTUTEUR  

Bien qu’aucun délai ne soit expressément prévu, il est souhaitable que le conseiller 

procède à la désignation du protuteur avec diligence. En ce faisant, le conseiller veille à 

l'intérêt du jeune qu'une longue vacance de protutelle desservirait.  

 

II. FONCTIONS D’AIDES 

L’article 35, § 6 du décret prévoit deux types d’aide distincts, selon que celle-ci intervient 

avant la désignation d’un protuteur ou après la désignation de celui-ci. 

 

Il est utile de rappeler que, à tout moment, le conseiller peut être amené à apporter une 

aide spécialisée aux personnes visées à l’article 20 du code, en ce compris aux parents 

déchus de l’autorité parentale. 

1. OCTROI DE L’AIDE DIRECTE AVANT LA DÉSIGNATION D’UN PROTUTEUR  

Conformément à l’article 34 de la loi du 8 avril 1965, le tribunal peut, en prononçant la 

déchéance, confier le jeune au conseiller pour la recherche et la désignation d’un 
protuteur. 

Dans ce cas, lorsque le Tribunal de la jeunesse confie le mineur au conseiller, il lui 

demande davantage que de rechercher et de désigner le protuteur. Le terme confier 

implique en effet une mission plus large qui comprend certains devoirs à l'égard du jeune 

pendant la période de vacance qui précède la désignation effective du protuteur.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

1.1. COMPÉTENCE TERRITORIALE 

 

La compétence territoriale du conseiller est déterminée par celle du Tribunal de la 

jeunesse qui a prononcé le jugement de déchéance. 

1.2. PÉRIODE DE VACANCE DE PROTUTELLE 

 

La vacance de protutelle est la période pendant laquelle personne n'est investi de 

l'autorité parentale à l'égard de l'enfant. Ainsi, lorsque seul un des deux parents est 

déchu, il n’y a pas de vacance de la protutelle. 

 

Par ailleurs, la déchéance partielle de l’autorité parentale entraine l’ouverture de la 

vacance de la protutelle lorsqu’elle est prononcée pour : 

- l'exclusion du droit de garde et d'éducation ; 
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- l'incapacité de représenter l’enfant, de consentir à ses actes et d'administrer ses 

biens.29 

 

La vacance de protutelle couvre les périodes suivantes : 

- entre le jugement de déchéance et l'homologation de la désignation du protuteur 

par le Tribunal de la jeunesse ; 

- entre le décès du protuteur, sa destitution ou après qu'il ait été, à sa demande, 

déchargé de ses fonctions et l'homologation de la désignation d'un nouveau 

protuteur. 

 

L'homologation de la désignation du protuteur par le Tribunal de la jeunesse donne des 

effets juridiques à la désignation et met ainsi fin à la vacance de protutelle. 

1.3. NATURE DE L’AIDE : LA GESTION DES AFFAIRES COURANTES 

Pendant la vacance de la protutelle, le conseiller apporte et coordonne l’aide au jeune.30  

 

La décision du tribunal de confier l'enfant au conseiller n'a pas pour effet de lui transférer 

l'exercice de l'autorité parentale pendant la durée de la vacance. Elle lui permet 

seulement d'aider l'enfant, soit de régler les questions urgentes et nécessaires relatives à 

l'enfant, de coordonner les différentes aides à lui apporter ou de lui en octroyer une 

spécifiquement.  

 

Les mesures ou décisions que prend le conseiller pendant la vacance de protutelle 

peuvent s'analyser comme étant des mesures conservatoires, destinées à préserver les 

droits et intérêts de l’enfant. 

 

Ces mesures ou décisions ne préjugent pas de l'exercice de l'autorité parentale par le 

protuteur : ce dernier prendra les décisions qu'il estime nécessaires ou utiles dès 

l'homologation de sa désignation.  

 

L'aide que le conseiller apporte à l'enfant dans le cadre de la protutelle en application de 

l'article 35, § 6 du Code n’échappe pas à l'ensemble des conditions imposées par le 

décret notamment en ce qui concerne les consentements à recueillir. 

 

Par conséquent, toute mesure décidée par le conseiller pendant la vacance est 

subordonnée à l'accord écrit de l’enfant âgé d’au moins 14 ans, de l’enfant âgé d’au 

moins 12 ans assisté par un avocat et, quel que soit l’âge de l’enfant, du parent non 

déchu.31 

2. OCTROI DE L’AIDE SPÉCIALISÉE APRÈS LA DÉSIGNATION DU 

PROTUTEUR, OU SON HOMOLOGATION, PAR LE TRIBUNAL DE LA 

JEUNESSE  

Après la désignation du protuteur ou son homologation par le Tribunal de la jeunesse, le 

protuteur peut demander au conseiller d’intervenir et d’apporter son aide.  

2.1. COMPÉTENCE TERRITORIALE 

                                           
29 Article 33, al. 3, 1° et 2° de la loi du 8 avril 1965. 
30 L’aide directe octroyée en application de l’article 35, § 6 du Code peut coexister avec une aide dispensée à un 
autre bénéficiaire, voir note infrapaginale n° 12. 
31 Article 23 du Code. 
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La compétence territoriale du conseiller est déterminée en fonction de la résidence du 

protuteur ou du siège social du service d’accompagnement des protutelles. 

2.2. AIDE SPÉCIALISÉE 

Pour le parent déchu de l’autorité parentale, l’aide spécialisée peut être la mise en place 

d’une guidance en vue de le réhabiliter dans ses droits ou l’examen de l’opportunité 

d’organiser des contacts avec son ou ses enfants. 

 

Pour le protuteur, l’aide spécialisée peut prendre la forme d’un accompagnement par un 

service d’accompagnement des protutelles. 

2.3. INFORMATION DU TRIBUNAL DE LA JEUNESSE RELATIVE À L'EXERCICE 

DE LA PROTUTELLE 

En tant qu’organe permanent de la protutelle, le Tribunal de la jeunesse doit pouvoir 

contrôler la manière dont le protuteur exerce les droits dont il a été investi. 

 

Ce pouvoir de contrôle n'autorise toutefois pas le tribunal à se substituer au protuteur 

par exemple en prenant, ou en modifiant, une décision de placement en lieu et place du 

protuteur. Le tribunal peut par contre destituer le protuteur s'il désapprouve la manière 

dont il exerce sa mission. 

 

Afin de pouvoir exercer un contrôle, le tribunal est informé par le protuteur de la manière 

dont il exerce ses fonctions. 

 

C'est en effet au protuteur qu'il appartient de rendre compte de sa mission au tribunal 

selon les modalités fixées par celui-ci. Si le protuteur éprouve des difficultés à remplir les 

obligations qui lui sont imposées par le tribunal, il peut demander au conseiller de l'aider. 

 

Si le conseiller constate que la santé ou la sécurité d’un enfant est actuellement et 

gravement compromise et que les personnes concernés refusent ou négligent de mettre 

en œuvre l’aide volontaire, il peut demander la saisine du Tribunal de la jeunesse 

conformément aux articles 37 et 51 du Code. 
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MISSIONS DU DIRECTEUR DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE ET DU 

SPJ 

I. ETUDE SOCIALE 

Sur la base de l’article 50 de la loi du 8 avril 1965, le service de la protection de la 

jeunesse peut être mandaté par le Tribunal de la jeunesse afin de réaliser une étude 

sociale dont l’objet porte sur l’opportunité d’une mesure de déchéance de l’autorité 

parentale à l’égard de l’un ou des deux parents de l’enfant. 

1. COMPÉTENCE TERRITORIALE 

La compétence territoriale du SPJ est déterminée par celle du Tribunal de la jeunesse qui 

envisage la déchéance de l’autorité parentale. 

2. DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ 

Dès réception de la décision du Tribunal de la jeunesse ordonnant l’étude sociale, le 

directeur fait procéder à la désignation d’un délégué qui se chargera de réaliser l’étude 

sociale.  

 

Le délégué en charge de l’étude sociale ne peut être également en charge d’un éventuel 

dossier de protection. 

3. SECRET PROFESSIONNEL 

L’obligation au secret s’applique, et ce, même à l’égard de l’autorité mandante pour tout 

élément dont la révélation n’est pas nécessaire à l’accomplissement de la mission confiée 

par cette autorité32. 

 

Le délégué chargé de cette mission doit, dès le premier entretien avec les personnes 

concernées, rappeler le cadre d’intervention spécifique de la mission d’étude sociale et 

ses conséquences en matière de secret professionnel.  

 

Par ailleurs, la réalisation d’une étude sociale en vue d’une mesure de déchéance de 

l’autorité parentale s’inscrit dans un cadre et des objectifs différents de ceux d’une 

mesure d’aide ou de protection. Ainsi, le secret professionnel partagé ne peut trouver à 

s’appliquer entre les intervenants chargés de réaliser l’étude sociale dans le cadre de la 

déchéance de l’autorité parentale et ceux chargés d’une mesure d’aide ou de protection. 

 

                                           
32 VAN DER STRAETEN et J. PUT, Beroepsgeheim en hulpverlening, Bruges, Die Keure, 2005, pp. 74 et 90. 

Voy. également les codes de déontologie :  
 « En cas de compte rendu à une personne autorisée, [le psychologue] se limite à l’information qui se rapporte 
directement à la question posée. » (Code déontologique de la Fédération belge des psychologues, article 1.2.3.) 
« Le médecin [expert] doit faire preuve de prudence dans l’énoncé des conclusions de son rapport et ne peut 
révéler que les éléments de nature à fournir les réponses aux questions posées par son mandant. » (Code de 
déontologie médicale, art. 125, § 5.) 
« Le médecin expert ne peut révéler au tribunal que les faits ayant directement trait à l’expertise et qu’il a 
découverts dans ce cadre. Il doit taire ce qu’il a pu apprendre à l’occasion de celle-ci hors des limites de son 
mandat. » (Code de déontologie médicale, art. 128, § 3.) 



17 

 

De même, le secret professionnel partagé ne peut s’appliquer entre les intervenants 

chargés de réaliser l’étude sociale dans le cadre de la déchéance de l’autorité parentale 

et les intervenants du SPJ qui interviendraient pour un mineur poursuivi du chef d’un fait 

qualifié infraction en vertu des articles 99, 101, 108 et 119 du même code. 

II. DÉJUDICIARISATION 

Lorsque parallèlement à la procédure en déchéance de l’autorité parentale un dossier de 

protection est ouvert auprès du directeur de la protection de la jeunesse, le directeur 

envisage, dès réception du jugement du Tribunal de la jeunesse prononçant la 

déchéance, la possibilité de déjudiciariser le dossier.  

1. LE PROTUTEUR EST DESIGNÉ DANS LE JUGEMENT 

Lorsque le protuteur est désigné par le Tribunal de la jeunesse dans le jugement 

prononçant la déchéance de l’autorité parentale, le directeur examine l’opportunité du 

passage du dossier vers l’aide volontaire dès la réception du jugement. 

 

Le directeur cherche à recueillir l’accord des personnes visées à l’article 23 du Code – à 

savoir, le protuteur et, le cas échéant, le jeune et/ou son parent non déchu – sur la ou 

les mesures de protection nécessaires, ou leur clôture, afin de demander son 

homologation par le Tribunal de la jeunesse. Le directeur procède conformément à la 

circulaire du 6 février 2019 relative à l’harmonisation des procédures et des pratiques 

administratives des conseillers de l’aide à la jeunesse, des directeurs de la protection de 

la jeunesse et des services qu’ils dirigent en application du décret du 18 janvier 2018 

portant le Code de la prévention, de l’aide et de la protection de la jeunesse, ci-après 

dénommée « circulaire harmonisation des pratiques »33. 

 

Le cas échéant, le directeur peut également informer le parquet à l’échéance annuelle de 

sa décision motivée de ne pas demander le renouvellement de la mesure. Le directeur 

procède conformément à la circulaire harmonisation des pratiques.  

 

Lors de l’entretien visant la clôture de l’intervention du SPJ, le directeur apprécie 

l’opportunité d’inviter le ou les parents déchus de l’autorité parentale. En tout état de 

cause, il informe le parent déchu de la suite donnée au dossier de protection. 

2. LE MINEUR EST CONFIÉ AU CONSEILLER EN APPLICATION DE L’ARTICLE 

34 DE LA LOI DU 8 AVRIL 1965 

Lorsque le mineur est confié au conseiller en application de l’article 34 de la loi du 8 avril 

1965, le directeur examine l’opportunité du passage du dossier vers l’aide volontaire dès 

la réception du jugement afin de garantir l’unicité du dossier auprès du conseiller ainsi 

que le principe de déjudiciarisation. 

 

Dans cette hypothèse, il convient de distinguer deux cas de figure : 

- Lorsque le jeune est en âge de donner son accord conformément à l’article 23 du 

Code et/ou si l’un des parents n’est pas déchu de l’autorité parentale, le directeur 

cherche à recueillir l’accord de ces personnes sur la ou les mesures de protection 

nécessaires, ou leur clôture, afin de demander l’homologation de cet accord par le 

                                           
33 Circulaire du 6 février 2019 relative à l’harmonisation des procédures et des pratiques administratives des 

conseillers de l’aide à la jeunesse, des directeurs de la protection de la jeunesse et des services qu’ils dirigent 
en application du décret du 18 janvier 2018 portant le Code de la prévention, de l’aide et de la protection de la 
jeunesse, pp. 40 et 41. 
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Tribunal de la jeunesse. Le directeur procède conformément à la circulaire 

harmonisation des pratiques. 

- Lorsque le jeune n’est pas en âge de donner son accord, conformément à l’article 

23 du code et, lorsque ses deux parents, ou le seul parent existant, sont déchus 

de l’autorité parentale, le directeur envisage d’adresser une demande de 

classement au Tribunal de la jeunesse, par l’intermédiaire du Parquet, par une 

levée de mesure sur pied de de l’article 43, § 2 du code. 

 

Le cas échéant, le directeur peut également informer le parquet à l’échéance annuelle de 

sa décision motivée de ne pas demander le renouvellement de la mesure. Le directeur 

procède conformément à la circulaire harmonisation des pratiques.  

 

Lors de l’entretien visant la clôture de l’intervention du SPJ, le directeur apprécie 

l’opportunité d’inviter le ou les parents déchus de l’autorité parentale. En tout état de 

cause, il informe le parent déchu de la suite donnée au dossier de protection. 
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QUESTION PARTICULIÈRE - DOUBLE SAISINE DU CONSEILLER ET DU 

DIRECTEUR OU DU TRIBUNAL DE LA JEUNESSE À BRUXELLES 

Lorsque le jugement en déchéance de l’autorité parentale confie le mineur au conseiller, 

et que le jeune fait l’objet d’une mesure de protection individuelle exécutée par le 

directeur, ce dernier envisage immédiatement la déjudiciarisation, comme vu supra.  

 

Si le directeur estime la déjudiciarisation du dossier impossible, la mission du conseiller 

se limite à la recherche et à la désignation du protuteur. 

 

Lorsque le dossier est suivi par le Tribunal de la jeunesse de Bruxelles, et que celui-ci ne 

clôture pas son intervention suite à la déchéance de l’autorité parentale, la mission du 

conseiller se limite à la recherche et à la désignation du protuteur. 

 

Toutefois, durant la vacance de la protutelle, le conseiller peut être sollicité par le juge de 

la jeunesse de Bruxelles ou le directeur pour marquer son accord sur certaines questions 

relatives à la gestion des affaires courantes (questions urgentes et nécessaires relatives 

à l'enfant).  

 

 

 

Valérie DEVIS 

 

Administratrice générale 
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ANNEXE - AUTRES PROCÉDURES JUDICIAIRES PERMETTANT DE 

RÉSOUDRE DES DIFFICULTÉS LIÉES À L’EXERCICE DE L’AUTORITÉ 

PARENTALE 

1. TUTELLES  

TUTELLE CIVILE EN CAS D’IMPOSSIBILITÉ DURABLE D’EXERCER L’AUTORITÉ 

PARENTALE 

L’article 389 du Code civil prévoit que la tutelle d’un enfant mineur « s'ouvre si les père 

et mère sont décédés, légalement inconnus, dans l'impossibilité durable d'exercer 

l'autorité parentale ou incapables d'exprimer leur volonté. » 

 

Il est important de noter que la tutelle ne s’ouvre que si les deux parents, ou le seul 

parent existant, se trouvent dans l’une des situations citées par l’article 389 du Code 

civil.34  

 

La notion d’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale n’est pas définie par le 

Code civil. Selon la doctrine et la jurisprudence, elle est entendue comme une incapacité 

physique ou mentale d’exercer l’autorité parentale, elle ne s’inscrit pas dans l’ordre du 

provisoire35.  

 

L’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale peut relever de trois cas de figure 

distincts : 

1. La mesure de protection judiciaire : Lorsque le juge de paix constate que le parent 

est, en raison de son état de santé36, hors d’état d’assumer la gestion de ses 

intérêts, il peut le placer sous mesure de protection judiciaire37. Dans ce cadre, le 

juge de paix est tenu de se prononcer sur la capacité de la personne protégée à 

exercer ou non l’autorité parentale38, il désigne, le cas échéant, un tuteur pour le 

mineur39. Cette mesure peut être demandée par la personne elle-même, tout 

intéressé ou le procureur du Roi.40 

Lorsque la tutelle s’ouvre et devient vacante, le juge de paix peut ordonner les 

mesures urgentes nécessaires à la protection de la personne du mineur ou à la 

conservation de ses biens.41 Le juge de paix peut, dans ce cadre, être saisi par 

simple lettre par toute personne intéressée. 

                                           
34 En effet, l’article 375 du Code civil prévoit que l’autre parent exerce alors seul l’autorité parentale sans qu’il y 
ait lieu à l’ouverture d’une tutelle. 
35 L’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale consiste en un état de fait alors que la mesure de 
déchéance implique une notion de faute. L’impossibilité n’est pas inscrite au casier judiciaire des parents, 
contrairement à la déchéance. 
36 Ce statut a vocation à s’appliquer largement, aucune condition relative à l’altération de la volonté n’étant 
reprise. Ainsi, « une volonté saine entravée par un corps malade n’empêche (...) pas la désignation d’un 
mandataire ». De même, l’alcoolisme et la toxicomanie peuvent donner lieu à une mesure de protection s’ils 
affectent la gestion des intérêts de la personne. in Y.-H. LELEU, Droit des personnes et des familles, Larcier, 
3e éd., Bruxelles, 2015, p. 223. 
37 Article 492 du Code civil. 
38 Article 492/1, § 1er, al. 3, 9° du Code civil. 
39 Article 393 du Code civil. 
40 Article 1238 du Code judiciaire. 
41 Article 391 du Code civil. 
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2. L’absence : Le juge de paix peut déclarer l’absence d’une personne lorsque celle-ci 

n’a plus été aperçue et dont on n’a plus de nouvelles depuis plus de trois mois et 

qu’il en résulte un doute sur sa vie ou sa mort. Le juge de Paix désigne alors un 

tuteur pour le mineur42. Cette mesure peut être demandée par tout intéressé et le 

procureur du Roi.43 

3. Les autres cas : Le Tribunal de la famille44 peut constater l’impossibilité durable 

d’exercer l’autorité parentale en fait. Il peut s’agir d’une aliénation mentale 

(coma, maladie mentale, internement, etc.) sans mesure de protection45, de 

l’éloignement géographique de l’enfant, d’une peine privative de liberté, etc. Le 

Tribunal de la famille dispose d’un large pouvoir d’appréciation dans ce cas de 

figure, il décide donc en tenant compte des circonstances particulières de la 

situation. Lorsque l’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale est 

constatée, le Tribunal de la famille notifie sa décision au juge de paix compétent 

pour la tutelle lequel procède à la désignation d’un tuteur pour l’enfant. Cette 

procédure est introduite par le procureur du Roi qui agit d’office ou à la demande 

de toute personne intéressée. 

TUTELLE AD HOC 

L’article 378 du Code civil prévoit qu’en cas d'opposition d'intérêts entre l'enfant et ses 

père et mère relative à une question relevant de l’autorité parentale, le juge peut 

désigner un tuteur ad hoc : 

1. pour des actes relevant du domaine de la gestion du patrimoine du mineur46. 

C’est alors le juge de paix compétent qui désigne le tuteur ad hoc soit à la 

requête de tout intéressé, soit d’office ; 

2. pour représenter le mineur en justice comme demandeur. Le juge saisi du 

litige désigne le tuteur ad hoc soit à la requête de tout intéressé, soit 

d’office.47 

 

Une telle désignation ne peut avoir lieu en cas d’opposition d’intérêts entre le mineur et 

un seul de ses parents, auquel cas le parent qui ne se trouve pas en opposition avec le 

mineur agit seul pour ce dernier. 

 

Le tuteur ad hoc est chargé d’un mandat temporaire : son action se limite à représenter 

l’enfant dans une situation précise. Il accomplit alors seulement l’acte envisagé en 

représentant le mineur et ne se substitue pas aux parents du mineur de manière 

générale pour le surplus48. Il ne détient ainsi aucun rôle général dans l’administration des 

biens du mineur. 

 

 

 

                                           
42 Articles 125 et 393 du Code civil. 
43 Articles 112 et suivants du Code civil et 1226 et 1227 du Code judicaire. 
44 Article 1236bis du Code judiciaire. 
45 Ou une mesure de protection ne concernant que la gestion patrimoniale. 
46 H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. 2, Bruylant, Bruxelles, 2015, n° 1079, p. 1077, et Y.-H. 
LELEU, op. cit., p. 305. Une jurisprudence considère que la désignation d’un tuteur ad hoc est également 
possible pour tout acte relevant de la direction de la personne du mineur, notamment en matière d’aliments. 
Voy. : Y.-H. LELEU, op. cit., p. 305. 
47 Un mécanisme spécifique pour les actions relatives à la filiation sont également prévues à l’article 331sexies 
du Code civil. 
48 H. DE PAGE, op. cit., n° 1079, p. 1077. 
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2. ARTICLE 387BIS DU CODE CIVIL ET ARTICLE 7 DE LA LOI DU 8 AVRIL 

1965 

Depuis la loi du 30 juillet 2013 portant création du tribunal de la famille et de la 

jeunesse, les demandes relatives à l’autorité parentale sont confiées au Tribunal de la 

famille. 

 

Dans cette optique, l’article 387bis du Code civil permet au Procureur du roi ainsi qu’aux 

père et mère de l’enfant de saisir le Tribunal de la famille afin qu’il ordonne ou modifie, 

dans l'intérêt de l'enfant, toute disposition relative à l'autorité parentale.  

 

Le Tribunal de la famille peut dès lors être saisi pour prendre des décisions relatives à 

l’exercice de l’autorité parentale, il peut, dans ce cadre, décider que l’un des parents 

exercera l’autorité parentale de manière exclusive à l’égard de l’enfant.49 Il peut 

également modifier l’hébergement de l’enfant, prendre des décisions en matière de 

domicile, de pratique religieuse, etc. 

 

Par ailleurs, depuis l’instauration de l’article 7 de la loi du 8 avril 196550 en 2017, une 

décision en matière d’autorité parentale51 peut être prise par le Tribunal de la jeunesse 

lorsque celle-ci est connexe à la mesure de protection ordonnée par le Tribunal de la 

jeunesse.  

 

La notion de connexité est précisée par les travaux parlementaires : « des demandes en 

justice peuvent être traitées comme connexes lorsqu’elles sont liées entre elles par un 

rapport si étroit qu’il y a intérêt à les instruire et juger en même temps afin d’éviter des 

solutions qui seraient susceptibles d’être inconciliables si les causes étaient jugées 

séparément ». Cette notion est appréciée souverainement par le juge de la jeunesse saisi 

de la demande. Par ailleurs, une mesure de protection doit avoir été ordonnée 

préalablement ou concomitamment et c’est avec cette mesure que la connexité doit être 

établie.52 

 

Conformément à l’article 45 de la loi du 8 avril 1965, une telle demande auprès du 

Tribunal de la jeunesse peut être examinée d’office par le tribunal ou à la demande du 

Procureur du roi, des parents et le cas échéant des accueillants familiaux. 

3. DÉLÉGATION DE L’AUTORITÉ PARENTALE AUX ACCUEILLANTS 

FAMILIAUX  

Les parents ou le tuteur peuvent confier aux accueillants familiaux, en concertation avec 

l’autorité mandante53, la compétence de prendre toutes ou certaines des décisions 

importantes relatives à l’enfant (la santé, l'éducation, la formation, les loisirs et 

l'orientation religieuse ou philosophique de l'enfant) ainsi que celles relatives aux droits 

et aux devoirs concernant l'administration des biens à l’exception des droits et des 

devoirs relatifs à l'état de la personne de l'enfant.  

 

                                           
49 LELEU, Y.-H., Droit des personnes et des familles, Collection de la Faculté de l’Université de Bruxelles, 
Larcier, 4e éd., 2020, pp. 746 à 751.  
50 Loi du 19 mars 2017 modifiant la législation en vue de l’instauration d’un statut des accueillants familiaux.  
51 Les mesures que peut prendre le Tribunal de la jeunesse dans ce cadre sont celles visées au livre Ier, titre IX, 
du Code civil. 
52 P. RANS : « L’articulation entre les procédures civile et protectionnelle et les compétences du tribunal de la 
famille et du tribunal de la jeunesse en matière d’autorité parentale », CUP, vol. 177, 2017, pp. 185 et 186. 
53 Article 387septies du Code civil. 
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Ces décisions sont mentionnées dans une convention écrite qui doit être homologuée par 

le tribunal compétent. Cette homologation ne peut par ailleurs être refusée que si elle est 

contraire à l’intérêt de l’enfant.  

 

Le Tribunal de la famille est le tribunal de référence pour toutes les questions relatives à 

l’autorité parentale54.  

 

Toutefois, dans le cas où le Tribunal de la jeunesse est déjà intervenu dans la situation 

de l’enfant en ce qui concerne une mesure prise dans le cadre de l’aide et de la 

protection à la jeunesse et que la demande relative à l’autorité parentale est en lien avec 

cette mesure, on dit alors qu’il y a connexité55,56, il est possible de saisir soit le Tribunal 

de la famille, soit le Tribunal de la jeunesse. La connexité est appréciée au cas par cas 

par le Tribunal de la jeunesse, s’il est saisi d’une demande. 

 

S’il n’y a pas de connexité, seul le Tribunal de la famille est alors compétent pour 

connaitre de la demande. 

 

                                           
54 Article 572bis, alinéa 1er du Code judiciaire. 
55 Article 7 de la loi du 8 avril 1965. 
56 L’article 30 du Code judiciaire précise que « des demandes en justice peuvent être traitées comme connexes 
lorsqu'elles sont liées entre elles par un rapport si étroit qu'il y a intérêt à les instruire et juger en même temps 
afin d'éviter des solutions qui seraient susceptibles d'être inconciliables si les causes étaient jugées 
séparément ». 


